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 n°108 146 du 8 août 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 

 

1. X 

2. X 

 

agissant en nom propre et en « qualité de tuteur » de 

 

3. X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 mars 2011, en leur nom personnel et en « qualité de tuteur » de l’enfant 

mineur repris sous 3 ci-dessus, par X et X, qui déclarent être de nationalité belge, tendant à l’annulation 

de la décision de refus de visa prise le 1
er

 mars 2011 à l’égard de l’enfant mineur, X, de nationalité 

marocaine. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 3 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me O. PIRARD, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 25 octobre 2010, les première et deuxième parties requérantes ont introduit une demande de 

visa long séjour auprès de l’ambassade de Belgique à Casablanca pour la troisième partie requérante. 

Le motif indiqué dans la demande était « adoption ». A l’appui de cette demande, les parties 

requérantes ont notamment produit un acte de kafala adoulaire du 4 octobre 2010, un acte 
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d’acquiescement du 9 août 2010 et un acte de consentement du 12 octobre 2010 de la mère biologique 

de la troisième partie requérante.   

 

1.2. Le 11 février 2011, les parties requérantes ont adressé à la partie défenderesse un courrier 

intitulé « demande gracieuse de motivation pour l’obtention d’un visa humanitaire » dans lequel ils 

exposent que la procédure de tutelle a duré huit mois et que durant ces mois, la deuxième partie 

requérante a été séparée de ses enfants vivant en Belgique et a dû faire face à des frais de 

déplacement et de séjour au Maroc « à défaut de famille au Maroc ».  

 

Le 18 février 2011, les parties requérantes ont adressé deux courriers à la partie défenderesse. Dans le 

premier, elles expliquaient que la troisième partie requérante a été non pas abandonnée par sa mère 

biologique mais qu’elle leur a été « donnée » par celle-ci car cet enfant est né en dehors d’un mariage. 

Dans le second, les parties requérantes rappelaient l’urgence de leur demande de visa humanitaire et 

exposaient qu’elles n’avaient pas de domicile fixe au Maroc et qu’elles craignaient pour leur sécurité 

compte tenu des manifestations dans les pays voisins du Maroc.  

 

Dans un courrier du 21 février 2011, les parties requérantes ont rappelé la situation précaire dans 

laquelle elles se trouvaient au Maroc et leurs craintes en raison des manifestations dans les pays 

voisins du Maroc.      

 

1.3. Le 1
er

 mars 2011, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa long séjour à 

l’égard de la troisième partie requérante.  

 

Il s’agit de la décision attaquée, qui est motivée comme suit :   

 

«  La tutelle ne confère aucun droit de séjour à l'intéressée car elle n’établit aucun lien de filiation entre 

la pupille et sa tutrice. Dans le cas d'espèce, les motifs humanitaires ne sont pas suffisants ou 

suffisamment étayés. En effet, la mère biologique de l’intéressée est toujours en vie et rien n'empêche 

la tutrice de subvenir aux besoins de l’intéressée tout en la laissant dans son pays d’origine auprès de 

sa mère. De plus, il n’y a pas de preuves qu'il n'y a pas d'autres membres de la famille dans le pays 

d'origine jusqu’au 3ème degré qui puisse s'occuper de l'intéressée. Enfin, la jurisprudence belge fait la 

distinction entre la kefala judiciaire et adoulaire. La kefala adoulaire fournie ne présente pas les 

garanties de la kefala j udiciaire (sic) car il s’agit d'une déclaration faite devant deux notaires et dont les 

conséquences juridiques ne sont pas définies. Par conséquent, L'acte (sic) de kefala adoulaire présent 

ne fait pas disparaître les droits et obligations des parents légitimes à l'égard de l'enfant ». 

 

2.   Procédure  

 

Conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil statue sur la 

base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens.    

 

3. Question préalable 

 

3.1.  Aux termes de l’article 39/56, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, les recours peuvent être 

portés devant le Conseil « par l’étranger justifiant d’une lésion ou d’un intérêt». Cette disposition a été 

introduite par la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du 

Contentieux des Étrangers, par analogie avec l'article 19, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le 

Conseil d'Etat. II peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la Haute Juridiction 

pour l'interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (voir en ce sens : Projet de loi 

réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du Contentieux des Étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, p.118.), tout autant qu'à la doctrine de droit 

administratif y relative. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en 

annulation, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, 

actuel et légitime (C.C.E., 9 janv. 2008, n°14.771).  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate que les première et deuxième parties requérantes n’étant pas 

les destinataires de la décision querellée, elles ne justifient pas, au sens exposé ci-dessus, d’un intérêt 

personnel et direct à l’action en telle sorte que le recours est irrecevable en ce qu’il est diligenté par les 

première et deuxième parties requérantes en leur nom propre.  

 

4.   Exposé du moyen d’annulation 
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4.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la Loi 

du 29.07.1991 relatifs à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, motivation incorrecte 

et donc absence de motivation de la décision », de l’ « appréciation fautive et excès de pouvoir » et « du 

principe général de bonne administration, principe général en droit audi alteram partem, principe général 

de préparation avec soin des décisions administratives, lequel implique de prendre connaissance de 

tous les éléments de la cause, de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme ».  

  

4.2. Dans ce qui s’apparente à une première branche, les parties requérantes reprochent à la partie 

défenderesse l’absence de notification « aux requérants » de l’acte attaqué qui, par ailleurs, ne serait 

pas daté. En réponse à la note d’observations de la partie défenderesse, elles soutiennent que « le 

formulaire de décision ASP ne constitue pas l’acte attaqué » et que le Conseil de céans « est mis dans 

l’impossibilité de vérifier à la date où a été prise l’acte attaqué (date inconnue) la compétence de l’auteur 

de l’acte ». Elles en concluent que « la décision communiquée aux requérants ne saura nullement 

s’appuyer sur une motivation adéquate ».     

 

4.3. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, les parties requérantes estiment que la partie 

défenderesse « n’a nullement préparé avec soin la décision administrative (non-prise de connaissance 

de tous les éléments de la cause, non-respect du principe général de bonne administration et 

notamment du principe audi altem (sic) partem) ». Elles rappellent avoir déposé un acte de kafala et 

deux consentements de la mère biologique de la troisième partie requérante dont « un acte établissant 

son consentement pour que les requérants emmènent l’enfant [J.] et ce définitivement sur le territoire 

belge ». Elles font valoir que la motivation de la décision attaquée selon laquelle les motifs humanitaires 

ne sont pas suffisants ou suffisamment étayés « ne repose sur aucun élément concret » et « qu’en tout 

état de cause, ceci ne constitue nullement une motivation adéquate ». Elles font grief à la partie 

défenderesse d’avoir considéré que « l’acte de Kafala ne fournit pas les éléments circonstanciés 

nécessaires, qu’il s’agit de déclarations faites devant deux notaires dont les conséquences juridiques ne 

sont pas définies » et estiment qu’une telle motivation n’est pas correcte. Elles rappellent enfin avoir 

« déposé tous les éléments nécessaires établissant leur capacité de prendre en charge » la troisième 

partie requérante et reprochent à la partie défenderesse de n’avoir pas « précis[é] pour quelles raisons 

ces documents ne sont pas jugés suffisants ».      

 

4.4. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, les parties requérantes invoquent une 

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après « la CEDH ») en ce que l’ « acte attaqué constitue une ingérence 

disproportionnée dans la vie privée et familiale en ce qu’elle l’empêche [sic] l’enfant [J.] de s’installer 

auprès des requérants ».    

 

4.5.  Les parties requérantes indiquent enfin que, les différents arguments figurant dans la décision de 

la partie défenderesse n’étant pas hiérarchisés, il convient de conclure que « c’est l’ensemble des 

arguments qui a fondé la décision » et que dès lors « l’annulation d’un seul des arguments visés doit 

conduire à l’annulation de la décision litigieuse ». 

 

5.  Discussion 

 

5.1. A titre liminaire, le Conseil constate que le moyen unique est irrecevable en ce que la partie 

requérante invoque « l’excès de pouvoir », s’agissant en l’occurrence d’une cause générique 

d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible de fonder un moyen. 

 

5.2. Pour le surplus, sur la première branche du moyen unique, s’agissant du fait que la décision 

attaquée n’aurait pas été notifiée aux parties requérantes, il s’impose de constater que ces dernières 

critiquent ainsi la notification de l’acte attaqué. Or, il est de jurisprudence constante qu’un vice de 

notification ne peut entraîner l’annulation d’une décision administrative. Par ailleurs, les parties 

requérantes joignent une copie de l’acte attaqué à leur requête, ce qui confirme qu’elles en ont eu 

connaissance et infirme en fait l’hypothèse qu’elles développent en termes de requête. 

 

La décision prise par la partie défenderesse apparait, à la lecture du dossier administratif et plus 

particulièrement du « formulaire de décision ASP », comme ayant été prise le 1
er

 mars 2011. Le grief 

exposé par les parties requérantes reposant sur le fait que la date de la décision attaquée ne pourrait 
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être connue, ce qui empêcherait le Conseil de céans de vérifier la compétence de l’auteur de la décision 

(dont le nom et la qualité apparaissent au demeurant dans ledit formulaire), est donc sans pertinence. 

 

5.3.1  Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil rappelle que la délivrance d’une 

autorisation de séjour de plus de trois mois fait l’objet d’une compétence discrétionnaire dans le chef de 

la partie défenderesse qui dispose, en conséquence, d’un pouvoir d’appréciation très étendu, ce 

d’autant que la loi ne fixe pas de critères précis pour l’obtention d’une telle autorisation. En 

conséquence, lorsqu’un étranger sollicite un visa de long séjour de type «humanitaire », comme en 

l’espèce, auprès des autorités belges, la compétence de la partie défenderesse n’est pas liée par des 

critères précis. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui 

appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les obligations de motivation des 

actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que l’obligation d’informer 

celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, 

fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels des parties requérantes. 

 

5.3.2  En l’espèce, s’agissant du reproche adressé à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte 

de tous les éléments de la cause, le Conseil observe que contrairement à ce que soutiennent les parties 

requérantes, il apparaît du dossier administratif que la partie défenderesse a tenu compte de tous les 

éléments qui lui ont été présentés. En effet, il ressort de la « note de synthèse/VISA » figurant au 

dossier administratif que les pièces et éléments suivants ont été pris en considération :  

 

« Composition de ménage des tuteurs ( p. 1 )  

Revenus 2009 des tuteurs ( p. 2 ) 

Extrait casier judiciaire de la tutrice ( p. 4 ) 

Extrait casier judiciaire du tuteur ( p. 5 ) 

Acte de la liage des tuteurs ( p. 8 ) 

Autorisation maternelle (p. 10 + 13 ) 

Acte de kafala (p. 16 ) 

Extrait acte de naissance de l’enfant ( p, 17 ) 

Copie passeport national de l'enfant ( p. 18 ) 

Copie passeport + carte d’identité (p. 19 ) 

Copie passeport + carte d'identité du tuteur (p. 20 ) 

 

La mère de l'intéressée ne serait pas mariée et ne souhaite pas s’occuper de son enfant car il est mal 

vu au Maroc d’être mère célibataire. 

 

Elle a fait "don" de son enfant à madame [L.] et son époux mr [D.]. Voir acte de kefala d’une enfant non 

abandonné( p. 16 ) 

 

D’après madame [L.], la mère biologique ne peut abandonner l’enfant sous peine d’emprisonnement. 

 

Le nom du père mentionné sur l’acte de naissance aurait été attribué d’office par l’administraton [sic] 

communale en vue de "protéger l’enfant “ ( p. 17 ) » 

 

Dès lors, le Conseil observe que, contrairement à ce que soutiennent les parties requérantes, la partie 

défenderesse a pris en considération l’ensemble des éléments qui lui ont été présentés par les parties 
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requérantes et y a répondu de manière adéquate en exposant les motifs pour lesquels elle estimait 

qu’ils ne lui permettaient pas de faire droit à la demande de visa de la troisième partie requérante.  

 

5.3.3.  A cet égard, s’agissant du contenu même de la motivation de la décision attaquée, force est de 

constater que les parties requérantes ne contestent pas le premier constat opéré dans la décision 

attaquée, à savoir le fait que « la tutelle » (que la partie défenderesse envisage à ce moment de 

manière générale, sans faire de distinction entre ses modes d’établissement) ne confère aucun droit de 

séjour à l’intéressée. 

 

Pour le surplus, la partie défenderesse a envisagé les motifs humanitaires invoqués par les parties 

requérantes et s’est exprimée à leur sujet dans la suite de la motivation de la décision attaquée.  

 

Dans ce contexte, force est d’ailleurs de constater que les parties requérantes ne contestent pas ne pas 

avoir démontré, qu’outre la mère de l’enfant, d’autres membres de sa famille au Maroc ne pourraient 

s’occuper de ce dernier. Les constats opérés par la suite par la partie défenderesse, quant à la 

différence entre un acte de kafala adoulaire ou un acte de kafala judiciaire, ne sont pas davantage 

contestés par les parties requérantes, pas plus que le fait qu’il s’agit en l’espèce d’un acte de kafala 

adoulaire ni que ce type de kafala ne fait pas disparaître les droits et obligations des parents légitimes à 

l’égard de l’enfant.  

 

En arguant que la motivation de la décision attaquée, outre qu’elle est insuffisante, n’est ni adéquate ni 

correcte sans toutefois critiquer l’appréciation faite par la partie défenderesse, les parties requérantes 

demandent en réalité au Conseil de céans de substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse, ce qu’il ne lui appartient pas de faire, comme indiqué ci-dessus.  

  

Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a fourni les indications nécessaires et suffisantes 

permettant aux parties requérantes de prendre connaissance du raisonnement ayant mené à la prise de 

l’acte attaqué et d’apprécier l’opportunité de le contester utilement, ce qu’en l’occurrence elles restent 

toutefois en défaut de faire, de sorte qu’il n’est pas démontré que la partie défenderesse a manqué à 

son obligation de motivation.  

 

5.4.1.  Sur la troisième branche du moyen unique, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la 

CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, 

avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non 

d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour 

EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour 

EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’.  

 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est 

question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres 

de cette famille est suffisamment  étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  
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En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ ,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

5.4.2. En l’espèce, ainsi que le relève la décision attaquée qui n’est pas contestée sur ce point, le lien 

de filiation entre les deux premières parties requérantes et la troisième partie requérante ne peut être 

présumé étant donné que « la tutelle n’établit aucun lien de filiation entre la pupille et sa tutrice ». Le 

Conseil constate également la possibilité non contestée par les parties requérantes de subsistance de 

liens familiaux de la troisième partie requérante dans son pays d’origine. 

 

Quant aux conséquences de la décision attaquée sur la vie privée des parties requérantes, elles 

relèvent de l’institution même de la tutelle qui n’équivaut pas à une adoption et non de la décision 

attaquée qui se borne à en faire le constat et à en tirer les conséquences de droit.   

 

La décision attaquée ne saurait partant constituer une violation de l’article 8 de la CEDH. 

  

5.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

6.  Dépens  

 

Le Conseil n'avait , lors de l’introduction de la requête, aucune compétence pour imposer des dépens de 

procédure. Il s'ensuit que la demande de la partie défenderesse de délaisser ceux-ci à la partie 

requérante est irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit août deux mille treize par : 

 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 


